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Fermeture de l'abattoir Charal de Sablé-sur-Sarthe
Question écrite n° 2907

Texte de la question

Mme Élise Leboucher attire l'attention de Mme la ministre de l'agriculture, de la souveraineté alimentaire et de la
forêt sur la fermeture de l'abattoir Charal de Sablé-sur-Sarthe. Le 2 octobre 2024, lors de son comité de
direction, le groupe Bigard a annoncé une réorganisation d'ampleur de ses activités d'abattage et de désossage
de bovins. Pour justifier ce choix, le géant agroalimentaire s'appuie sur la baisse de la production et de
consommation de viande, elles-mêmes liées à la chute du nombre d'agriculteurs et aux changements
d'habitudes alimentaires de la population. Cette restructuration conduit à la fermeture de la ligne d'abattage
bovine de l'usine Charal de Sablé-sur-Sarthe. Ces activités seront transférées dans quatre usines du groupe à
Cherré-Au (72), La Châtaigneraie (85), Quimperlé (29) et Châteauneuf-sur-Sarthe (49). Le site sabolien ne
conservera qu'une partie marginale de ses activités de désossage et sera transformé en plateforme logistique.
Cette usine est pourtant un acteur essentiel pour l'économie locale avec 320 salariés. L'abattoir est un
partenaire essentiel pour les éleveurs du secteur avec 1 400 bovins abattus chaque semaine, sans oublier le
partenariat avec la fromagerie BEL, aussi située à Sablé-sur-Sarthe, pour l'abattage des vaches laitières. Cette
fermeture menace 200 emplois. Le groupe Bigard s'appuie sur une clause de mobilité des salariés, ne leur
laissant le choix qu'entre un reclassement vers un autre abattoir de la région ou un licenciement pour cause
réelle et sérieuse en cas de refus. Il s'agit d'un véritable plan déguisé de licenciements et de mutations
contraintes mis en œuvre dans un but strictement financier, au mépris des implications que cela emportera sur
l'économie du territoire. La disparation de l'abattoir viendra notamment fragiliser davantage la situation de la
filière bovine locale. Les éleveurs seront contraints de faire transporter leurs bétails vers des abattoirs plus
éloignés, ce qui entraînera une hausse de leurs coûts de production. Les éleveurs de viande bovine souffrent
déjà largement de la concurrence déloyale liée à l'importation de viandes étrangères de qualité moindre
produites à bas-coût. Ils sont à ce sujet très inquiets de la probable signature à venir du traité avec les pays du
Mercosur, qui ferait arriver sur le marché encore davantage de viandes étrangères, notamment en provenance
du Brésil. Cette hausse des coûts de production supplémentaire liée à la fermeture de l'abattoir sabolien est
donc une énième attaque portée à la viabilité économique de la filière. Le géant agroalimentaire Bigard domine
de manière écrasante le secteur de l'abattage, de la transformation et de la vente de viandes. Depuis des
années, par sa politique de rachat de l'ensemble des acteurs du secteur, il a écrasé l'ensemble de la filière en
développant une politique de bas coûts au sein du marché français. Ce sont ces choix qui sont venus fragiliser
la situation économique des éleveurs bovins, venant abaisser de manière de plus en plus importante le coût de
revient et aggravant par la même occasion les difficultés de transmission des exploitations de moins en moins
viables. Le groupe Bigard a pourtant fait en 2023 un bénéfice net de 5,5 milliards d'euros et touche depuis 2014
des millions d'euros de crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi (CICE) chaque année. Il voudrait
maintenant faire payer les conséquences de ces choix économiques néfastes à ses salariés et aux éleveurs
locaux. Cette décision du groupe est donc parfaitement inacceptable. Elle l'interroge sur les actions
ministérielles qu'elle entend mener pour protéger les salariés de l'industrie agroalimentaire et les éleveurs de la
filière bovine de cette politique de prédation économique du groupe Bigard.

Données clés

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE2907


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE2907

Auteur : Mme Élise Leboucher
Circonscription : Sarthe (4e circonscription) - La France insoumise - Nouveau Front Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 2907
Rubrique : Agroalimentaire
Ministère interrogé : Agriculture, souveraineté alimentaire et forêt
Ministère attributaire :  Agriculture, souveraineté alimentaire 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 680024 décembre 2024

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE2907
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA795108
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855098
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202437.pdf

